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Selbstbestimmung Initiatives agraires Initiative de limitation4 136
Notre démocratie directe 
est en danger !

Deux avis sur les initiatives 
concernant l’agriculture.

Restreindre l'immigration de 
masse

Pour que la Suisse 
reste la Suisse!

"La fonction de juge dans 
les vallées ne peut être 
achetée. Elle ne peut en 
outre être exercée que par 
des Confédérés."
Le Pacte fédéral, 1291



Enfant, j’avais toujours une joie particulière de fêter le 1er août. Et 
pas seulement en raison du délicieux petit pain avec le drapeau suis­
se, mais aussi des grands feux qui illuminaient l’alpe d’Ueschinen 
au­dessus de Kandersteg, où nous autres enfants pouvions lancer nos 
feux d’artifice. Les familles s’asseyaient ensuite pour des meringues 
à la crème et fêtaient souvent jusqu’à l’aube du jour suivant. 
Il s’agit là d’un petit exemple des milliers de manifestations qui se­
ront organisées en Suisse à l’occasion de notre fête nationale. Dé­
centralisées, modestes, sans grandes pompes, mais avec beaucoup 
de conviction et de fierté pour notre pays unique. La manière dont 
nous fêtons le 1er août n’est pas due au hasard. Elle correspond à 
l’idée que nous avons de notre pays, qui se débrouille sans pouvoir 
politique central. Toutes les décisions importantes appartiennent aux 
citoyennes et aux citoyens, le paysan de montagne ayant le même 
pouvoir que le banquier. 
Cette autodétermination est la base de la démocratie suisse, unique 
au monde. Elle a protégé notre pays de la guerre pendant des siècles. 
Grâce à cette autodétermination, la Suisse s’est hissée parmi les pays 
les plus prospères du monde, et ce malgré sa pauvreté en matières 
premières. Conserver cette indépendance dans un monde globalisé 
requiert force et courage, car la réussite suscite souvent la jalousie. 
Gardons une certaine réserve pour être appréciés tout en affirmant nos 
qualités. En effet, la Suisse ne s’est jamais contentée d’être moyenne, 
mais a toujours visé le sommet, et ce dans de nombreuses disciplines 
notamment sportives: tennis, lutte, ski de fond, ski de piste, athlétis­
me, vélo, hockey sur glace ou tir. Dans de nombreux domaines de la 
recherche également, en particulier avec les EPF de Zurich et de Lau­
sanne. Sans oublier les domaines économiques où nous excellons, 
comme l’industrie des machines, l’industrie chimique, la technique 
médicale, l’industrie alimentaire ou encore les services financiers. On 
n’oubliera pas le travail hautement qualifié fourni par les milliers de 
professionnels qui oeuvrent comme maçons, menuisiers, aides mé­
dicales, électriciens, agriculteurs, vendeuses ou encore infirmières. 
La différence entre la Suisse et les autres pays ne réside pas dans le 
fait que nous sommes meilleurs en tant qu’individus, mais dans notre 
démocratie directe, unique en son genre, dans l’autodétermination. 
Celle­ci nous donne un cadre où le travail, l’initiative individuelle et la 
responsabilité sont récompensés. Pensons-y le 1er août, lorsque nous 
chanterons l’hymne national, un hymne à notre autodétermination. 
Puissent ces notes résonner jusqu’au 25 novembre 2018, date de la 
prochaine votation sur notre initiative concernant l’autodétermination, 
afin que nous conservions cette démocratie unique qui est la nôtre.  

                    Le mot du président

Hymne à l’autodétermination

L'UDC dans les médias

Albert Rösti, conseiller national, président de l'UDC Suisse



2 x NON
initiatives agricoles extrêmes

initiatives-agricoles-non.ch  

Choix réduit,  
nourriture hors de prix



4 Vote du 25 novembre

Notre démocratie est en danger!

Le citoyen est souverain et il décide !
Une des bases du succès de notre pays 
réside dans la démocratie directe. Le 
peuple est souverain et il décide ce qu’il 
juge bon pour lui. Ce principe est actu­
ellement fréquemment attaqué par des 
politiciens qui refusent d’appliquer la 
volonté exprimée par le peuple.

Pour beaucoup de ces politiciens, le 
droit international est à placer au des­
sus du droit voulu par les habitants 
de notre pays. Aujourd’hui, il nous 
incombe de maintenir notre droit 
à l’autodétermination et de ne pas 
l’évincer en faveur des politiques et 

Michaël Buffat, conseiller national, 
Directeur de banque (VD)

Céline Amaudruz, conseillère nationale
Gestionnaire de fortune (GE)

L'initiative pour l'autodétermination, qui sera soumise au vote le 25 novembre, traite la question 
suivante: Le peuple et les cantons auront-ils toujours le dernier mot dans notre pays ou nous subor-
donnerons-nous aux traités internationaux et aux juges étrangers ?

des fonctionnaires éloignés des réalités 
comme nous pouvons l’observer dans 
de nombreux pays qui nous entourent. 
Nous avons malheureusement obser­
vé ces dernières années, que le Con­
seil fédéral, les tribunaux ou encore 
l’administration cherchent à donner 
une position prépondérante au droit in­
ternational dans le débat politique. Ces 
dernières années, nous avons eu toute 
une série de décisions du peuple qui 
n’ont pas été respectées avec pour con­
séquence que, malgrès l’acceptation de 
l’initiative sur l’immigration de mas­
se, nous devons encore subir l’arrivée, 
chaque année, de 60'000 à 80’000 im­
migrés supplémentaires. Malgré la 
votation approuvée sur le renvoi des 
criminels étrangers, les malfaiteurs 
étrangers restent et continuent à sévir 
en Suisse.

Cette initiative remet enfin l’église au 
milieu du village. Elle obligera les po­
liticiens à appliquer rigoureusement 
les décisions approuvées par le peuple 
et les cantons. L’autodétermination est 
un bien inaliénable, l’abandonner mar­
querait la fin de notre démocratie en 
tant que telle. Soutenir cette initiative, 
c’est soutenir ce qui pour beaucoup de 
Suissesse et de Suisses va de soi, c’est­
à­dire que le peuple et les cantons 
forment l’organe suprême de notre 
pays.

Pas de juges étrangers dans nos vallées
Avec l’initiative pour l'autodétermi-
nation, nous souhaitons rendre aux 
citoyens suisses leurs prérogatives 
démocratiques telles que le prévoit 
la démocratie directe. Nous estimons 
que le peuple est digne de confiance et 
n'a pas à soumettre ses décisions à la 
Commission européenne ou ailleurs.

Pas de juges étrangers dans nos val­
lées, voici ce qui guidait nos devan­
ciers aux premiers jours de notre 
histoire. Hélas, Conseil fédéral et Par­
lement s'arrangent de plus en plus sou­
vent pour contourner la volonté popu­
laire en lui opposant une myriade de 
traités, accords et autres conventions. 
Par ce procédé, les autorités recalent 
le citoyen au rang de simple adminis­
tré, montrant ainsi la défiance qu'elles 
éprouvent envers notre population. 
Cette lente mais implacable spoliati­
on de nos prérogatives démocratiques 
doit cesser. En disant oui à notre ini­
tiative, ce sont vos propres droits que 
vous soutenez, ceux qui font de vous 
un Suis se, une Suissesse libres et res­
ponsables et non un sujet corvéable à 
merci. 

L'initiative pour l'autodétermination sera 
soumise aux urnes le 25 novembre 2018.

L'UDC luttera seule contre tous, une 
nouvelle fois. Personne ne sera de trop 
pour mener campagne. La Suisse libre 
aura besoin de chacune et de chacun de 
nous pour que le OUI l'emporte.



5Préserver notre autodétermination

Notre démocratie est en danger!

Droit à l’autodétermination pour les 
Suisses !
Le droit à l’autodétermination… seu­
lement pour les peuples opprimés ? Et 

Jean-Luc Addor, conseiller national 
Avocat (VS)

pour nous Suisses ? Construction unique, 
fruit de l’union d’Etats souverains dans 
un but commun, la Suisse n’a pu se faire 
sans que les cantons suisses n’acceptent 
des limitations de souveraineté. Mais les 
libertés originelles des cantons subsistent 
dans des domaines importants : sécurité 
publique, école, questions religieuses, 
bref tous ceux qui ne sont pas délégués 
à la Confédération. 

C'est le fédéralisme, synonyme origi­
nal du principe de proximité, qui nous 
permet d’adapter au mieux nos lois à 
la diversité encore très grande de not­
re pays. Cette diversité, nos identités 
cantonales, c’est ce que nous voulons 
préserver de l'implacable centralisa­
tion européenne et mondialiste. Nous 
voulons encore préserver notre démo­
cratie directe, qui nous donne la chan­
ce unique au monde de pouvoir expri­

mer notre avis même lorsqu’il déplaît 
au Gouvernement ou au Parlement. 
Source de la légitimité de nos lois, elle 
est garante de l'équilibre entre peup­
le, gouvernement et Parlement. C’est 
cela que l’UE, notamment par la mul­
tiplication de clauses assimilables à un 
chèque en blanc, veut mettre hors­jeu. 
Le vote des Suisses est ainsi foulé aux 
pieds, y compris sur des questions es­
sentielles pour notre identité et pour 
notre souveraineté (immigration, ex­
pulsion des étrangers criminels), sous 
prétexte d’un droit décidé par d’autres.

Conserver notre diversité et nos iden­
tités cantonales, empêcher qu'on nous 
prive du droit de décider nous­mêmes 
de notre destin… N’est-ce pas, pour 
nous autres Suisses, le premier des 
droits de l'homme dont on parle tant et 
dont on veut nous priver ?

Les conseillers nationaux Michaël Buffat, Céline Amaudruz et Jean-Luc Addor, ainsi que de nombreux autres 
parlementaires UDC, ont pris la parole pour défendre le droit à l'autodétermination du peuple suisse.



6 Votations populaires du 23 septembre

Marcel Dettling 
conseiller national
Oberiberg (SZ)

2x non aux deux initiatives 
agricoles extrêmes 
J’éprouve au fond de la sympathie pour ces initiatives, car qui peut en effet être contre des ali-
ments sains, produits en respectant l’environnement et les principes de l’équité? Qui peut bien 
être contre des conditions de travail équitables? Je crois que c’est là en effet le but que nous cher-
chons à atteindre en politique ainsi que dans la production alimentaire suisse. Des principes qui 
sont déjà ancrés aujourd’hui dans de nombreuses lois, articles de la Constitution et dispositions 
légales, qu’il s’agisse du domaine de l’écologie, de celui du bien-être des animaux, de la qualité de 
l’eau ou de la protection des eaux, sans oublier le droit du travail.  

Le peuple veut une production ali­
mentaire suisse, le citoyen soutient 
l’agriculture suisse. C’est la raison pour 
laquelle le contre­projet à l’initiative sur 
la sécurité alimentaire lancée par l’Union 
suisse des paysans a été accepté l’an pas­
sé par 78,7 % des voix, un record.

On a déjà voté à ce propos
Deux points de l’initiative pour des ali­
ments équitables ont été repris dans le 
contre­projet à l’initiative sur la sécurité 
alimentaire de l’Union suisse des pays­
ans, quoiqu’en des termes différents. 
D’une part, la Confédération crée à la 
lettre d «des conditions pour des rela­
tions commerciales transfrontalières qui 
contribuent au développement durable 
de l'agriculture et du secteur agroali­
mentaire.» Cette disposition se base sur 
l’initiative pour des aliments équitables. 
D'autre part, la lettre e du contre­projet 

à l’initiative sur la sécurité alimentaire 
stipule que la Confédération crée «des 
conditions pour une utilisation des den­
rées alimentaires qui préservent les res­
sources naturelles.» Cela fait également 
partie de l’initiative pour des aliments 
équitables. Ces contenus ont été accep­
tés et déjà approuvés par le peuple. En 
d’autres termes, la principale préoccu­
pation de cette initiative est déjà ancrée 
dans la Constitution et ne doit donc pas 
l’être à nouveau. 

Encore plus de bureaucratie et de 
contrôles
Selon les initiants, la Confédération peut 
favoriser à la frontière des produits is­
sus du commerce équitable, et ce, via 
des contingents et des droits de douane. 
Mais qui fournit à la Confédération les 
informations concernant les produits 
qui correspondent aux exigences des 

standards suisses? Et pour les produits 
manufacturés, la chose devient encore 
plus compliquée. Nous devrions en ef­
fet mettre en place une véritable bureau­
cratie chargée d’un contrôle qui devrait 
se faire quasiment à l’échelle mondiale 
pour pouvoir garantir le tout. La Suisse 
deviendrait ainsi le gendarme mondial 
pour les questions de qualité des ali­
ments. Il faudrait donc mettre en place 
un immense appareil de contrôle, avec 
toutes les conséquences financières que 
cela aurait pour les consommateurs. 

Miser sur des produits suisses
Le consommateur peut parfaitement 
maîtriser lui­même la situation lorsqu’il 
s’agit de privilégier des produits équitab­
les et d’acheter des produits respectueux 
de l’environnement. Misons tout sim­
plement sur des produits suisses. C’est 
en achetant des produits alimentaires 
fabriqués en Suisse que nous respectons 
au mieux les principes écologiques. Et 
comme nous avons l’une des législations 
les plus sévères au monde, pour ne pas 
dire la plus sévère, concernant la protec­
tion des animaux, le consommateur peut 
soutenir activement le bien­être des ani­
maux en misant sur des produits suisses. 
Nous n’avons pas besoin de dispositions 
supplémentaires dans la Constitution. Il 
convient donc, pour toutes ces raisons, 
de rejeter ces deux initiatives. 

Le consommateur peut parfaitement maîtriser lui-même la situation lorsqu’il 
s’agit de privilégier des produits équitables et respectueux de l’environnement. 



Séparer le bon grain de l’ivraie
En septembre prochain le peuple suisse devra se prononcer sur deux nouvelles initiatives con-
cernant l’agriculture. Si l’on peut se réjouir que les enjeux agricoles soient sur le devant de la 
scène, il faut se veiller des effets pervers que certaines propositions peuvent produire. En clair, il 
faudra bien séparer le bon grain de l’ivraie.

Initiative « Fair-Food » : déloyale et 
inéquitable
L’initiative « Fair-Food », lancée par Les 
Verts, demande de règlementer encore 
plus strictement la production et la ven­
te de denrées alimentaires, sans faire de 
différence entre les produits suisses ou 
étrangers. Ces prescriptions nouvelles et 
supplémentaires exigées par l’initiative 
restreignent le libre choix des consom­
mateurs et interdisent l’importation de 
denrées alimentaires qui ne correspon­
dent pas à la vision des initiants.

De « bonnes » conditions ne signifient 
pas aux « mêmes » conditions
Cette initiative doit être rejetée car elle 
vise à placer les producteurs étran­
gers aux mêmes standards que les 
producteurs suisses ! Son acceptation 
aboutirait à un cloisonnement extrême 
du marché et menacerait des accords 
commerciaux. S’il est incontestable que 
les denrées alimentaires que nous im­
portons doivent être produites dans de 
bonnes conditions, il est par contre in­
imaginable de penser qu’elles peuvent 
l’être dans les mêmes conditions. Tous 
les coûts de production sont nettement 
plus bas à l’étranger (salaires, prix du 
terrain, prix des constructions, etc.).
Pour la production suisse, la concurrence 
des prix et des coûts de production sera 
déloyales. De plus, imposer des normes 
suisses à l’étranger sera difficilement 
possible et surtout incontrôlable.

Jean-Pierre Grin
conseiller national
Pomy (VD)

7Votations populaires du 23 septembre

Les délégués de l'UDC seront invités à déterminer le mot 
d'ordre du parti sur ces deux initiatives lors de 
l'Assemblée des délégués du 25 août prochain.

Refuser de payer une bureaucratie 
monstrueuse
Un des nombreux effets pervers de 
cette initiative pour l’agriculture et 
pour les consommateurs suisses sera 
l’équivalence des exigences qui ex­
clura toute différenciation des produits 
suisses par rapport à ceux qui sont im­
portés. La mise en œuvre de ce princi­
pe d’équivalence induira une bureau­
cratie monstrueuse de contrôle qui sera 
à la charge du consommateur. Cette 
initiative est dangereuse en Suisse et 
contre­productive à l’étranger. Un non 
s’impose.

Pour la souveraineté alimentaire. 
L’agriculture nous concerne tous
Cette deuxième initiative demande plus 
de transparence, un meilleur étiquetage 
des produits et la possibilité de taxer, au 
besoin, les produits importés qui ne res­
pecteraient pas les normes écologiques 
et sociales édictées en Suisse.

Protéger nos terres, favoriser la relève
Elle exige des mécanismes qui permet­
tent aux acteurs d’une filière de définir, 
à forces égales, des prix qui permettent à 
chaque échelon de la chaîne alimentaire 
de couvrir ses coûts. Rappelons que la 
Suisse vit sous un régime d’oligopole où 
deux grands distributeurs maîtrisent près 
de 80% du commerce de détail. Depuis 
une quinzaine d’années, le nombre de 
transformateurs a fondu. Ainsi, il est im­

possible pour les paysans de se trouver 
dans une position de négociation. Enfin, 
elle souhaite protéger les terres agricoles 
et développer des mesures proactives 
pour favoriser l’installation des jeunes 
dans l’agriculture.

Cette initiative met la pression sur le 
Conseil fédéral pour que son nouveau 
rapport intitulé « Vue d’ensemble du dé­
veloppement à moyen terme de la poli­
tique agricole », que le Conseil national 
lui a sèchement retourné, au demeurant, 
respecte mieux la volonté populaire qui 
demande que les agriculteurs suisses 
soient les acteurs principaux de notre 
souveraineté alimentaire.

Si, aux yeux des parlementaires UDC, 
l’initiative « Fair­Food » doit être claire­
ment rejetée, celle pour la souveraineté 
alimentaire a suscité plus de débats in­
ternes. Finalement, il appartiendra aux 
délégués de l’UDC Suisse qui se réuni­
ront le 25 août prochain de séparer le 
bon grain de l’ivraie en déterminant le 
mot d’ordre du parti sur ces deux initiati­
ves qui représentent des enjeux centraux 
pour l’avenir de l’agriculture suisse.  



8 Contre l'arbitraire de l'UE

L’argent du chômage pour les frontaliers: 
NON aux diktats de l’UE
L’UE décide et la Suisse obéit sans un mot? Le 21 juin 2018, les mi-
nistres des affaires sociales de l’UE ont décidé de changer les règ-
les des versements des indemnités de chômage aux frontaliers. A 
l’avenir, les prestations ne seront plus versées par l’Etat du domicile 
du frontalier, mais par celui où le chômeur a travaillé. La nouvelle 
ordonnance doit encore être approuvée par le Parlement européen, 
ce qui ne semble toutefois être qu’une pure formalité. 

Si la nouvelle réglementation 
était introduite en Suisse, nous 
devrions immédiatement assu­

mer la pleine et entière responsabi­
lité financière pour chaque frontalier 

employé dans notre pays et qui a per­
du son travail. Compte tenu de la libre 
circulation des personnes, nous avons 
accueilli entretemps pas moins de 
320'000 frontaliers. La nouvelle rég­

lementation va bien au­delà de ce qui 
était prévu à l’époque. Aujourd’hui, 
l’assurance chômage suisse ne doit 
verser l’indemnité de chômage que 
pendant les trois à cinq premiers 

mois. Le montant des prestations est 
basé sur les taux pratiqués dans l’Etat 
de résidence. Passé ce délai, c’est ce 
dernier qui est responsable. 

par Marco Chiesa, conseiller national, Lugano (TI)
«Nous avons accueilli 

entretemps pas moins 
de 320'000 frontaliers.  

«

L'Union européenne se montre de plus en plus agressive avec la Suisse. Alors que plus de 300'000 frontaliers 
travaillent en Suisse, l'UE exige désormais que notre pays paie aussi en cas de chômage de ces derniers.
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Marco Chiesa,
conseiller national
Lugano (TI)

Des coûts supplémentaires estimés 
à plusieurs centaines de millions
Selon les estimations du Secréta­
riat d’Etat aux migrations (SEM), ce 
changement de paradigme nous coû­
terait plusieurs centaines de millions 
de francs par année. Certains experts 
estiment même que ce montant pour­
rait avoisiner le milliard de francs.

Le Conseil fédéral a confirmé que la 
modification souhaitée par l’UE en­
traînerait une révision de l’accord sur 
la libre circulation. Le Conseil fédéral 
indique toutefois également que la 
Suisse n’est pas contrainte de repren­
dre la nouvelle réglementation. 

Une adaptation de l’accord sur la li­
bre circulation et de ses annexes se rait 
soumise, selon l’ampleur du chan­
gement, à l’approbation du Conseil 
fédéral ou du Parlement au niveau 
national. 

Un gouvernement sans ressort, un 
Parlement ébranlé
La réponse du gouvernement suisse 
peut paraître rassurante aux yeux des 
personnes inexpérimentées en po­
litique. Mais celui qui connaît notre 
Conseil fédéral et notre Parlement ne 
se laissera pas pour autant tranquilli­
ser par ces belles paroles. Nous avons 
en effet bien trop souvent dû consta­
ter comment ces derniers réagissent 

lorsque l’UE met la pression. Et nous 
avons également dû souvent obser­
ver à quel point les intérêts de l’UE 
surpassaient sans scrupule les intérêts 
des citoyennes et des citoyens suisses. 

En tant que Tessinois, on songe inévi­
tablement à la stricte priorité de la 
main-d’œuvre indigène et au contrôle 
de l’immigration, comme elles ont été 
acceptées par le peuple et les cantons 

et comme la Constitution fédérale 
l’exige, mais qui n’ont pas encore été 
mises en œuvre à ce jour. 

Nos autorités et notre législateur sont 
très rapides lorsqu’il s’agit de suivre 
les règles et les lois de l’Union euro­
péenne. Ce qui n’est pas surprenant. 

Nous savons tous qu’il existe dans 
notre pays de nombreuses personnes 
et organisations qui travaillent d’arra­
che­pied pour que le droit internatio­
nal soit automatiquement repris dans 
notre législation. Les mêmes milieux 
aimeraient bien passer la muselière 
au peuple suisse afin qu’il ne soit 
pas enclin une fois de plus, avec ses 
«mauvaises» décisions, à s’immiscer 
dans la politique de l’élite.   

Ce nouveau diktat de l'UE nous coûterait plusieurs centaines de mil-
lions de francs par année, voire un milliard de francs. Il faut dire Non !

L’UDC agit
L’UDC a décidé, en ce qui concerne 
la question de l’indemnité chômage 
pour les frontaliers, d’agir avec déter­
mination. Il est prévu de faire passer, 
via les cantons, un message clair à 
Berne. Des interventions et des initia­
tives exigeant le maintien des règles 
existantes et la défense de nos intérêts 
ont d’ores et déjà été transmises aux 
différents parlements cantonaux. 

Nous ne voulons suivre aucun or­
dre du Parlement européen qui nous 
coûterait beaucoup d’argent. Nous 
voulons protéger la Suisse en tant que 
nation libre et souveraine.

«Nous devrions immédiatement assumer la pleine 
et entière responsabilité financière pour chaque 
frontalier employé dans notre pays. 

«



Connaissez-vous une autre 
marque offrant autant de 
sécurité sans supplément  
de prix?

Modèle présenté: Subaru XV 2.0i AWD Luxury, Lineartronic, 5 portes, 156 ch, catégorie de rendement énergétique G, 
CO2 159 g/km (37 g/km*), consommation mixte 7,0 l/100 km, Fr. 36’300.– (peinture métallisée comprise). Subaru XV 
1.6i AWD Advantage, Lineartronic, 5 portes, 114 ch, catégorie de rendement énergétique F, CO2 145 g/km (34 g/km*), 
consommation mixte 6,4 l/100 km, Fr. 25’750.– (en couleur Pure Red, Cool Grey Khaki ou Sunshine Orange). Moyenne 
de toutes les voitures neuves vendues en Suisse (toutes les marques): CO2 133 g/km. *Émissions de CO2 liées à la 
fourniture de carburant et/ou d’électricité. 1 Régulateur de vitesse adaptatif, alerte de dérive avec correction auto-
matique de la trajectoire, assistant de maintien de la trajectoire, assistant freinage d’urgence, assistants protection 
anticollision et au démarrage. 2 Avertisseur d’angle mort, avertisseur de trafic transversal en marche arrière, assistant 
de feux de route, rétroviseur intérieur anti-éblouissement automatique; dans les modèles Swiss Plus et Luxury.
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Diana Gutjahr
Conseillère nationale
Amriswil (TG)

Combattre les abus sociaux

En tant qu’entrepreneure, j’ai 
pu voir très souvent que des 
collaborateurs démission­

naient sans raison, qu’ils vivaient 
de l’assurance chômage pendant un 
certain temps et se faisaient payer 
de bonnes formations continues. Et 
il arrive de plus en plus souvent que 
des personnes à la recherche d’un 
emploi provoquent leur non em­
bauche en se présentant avec des 
prétentions exagérées. Sans aucune 
conséquence pour eux, car ils ont, 
sur le papier, rempli les conditions 
définies par l’ORP. Et, pour des 
questions de protection des don­
nées, on ne peut pas dénoncer à 
l’ORP une personne qui, selon toute 
évidence, n’est pas intéressée à tra­
vailler. 

Terminus pour l’assurance invalidité
Un autre phénomène préoccupant 
est le fait que, depuis quelques an­
nées, de plus en plus de jeunes gens 
et de malades psychiques perçoi­
vent une rente AI. Ceci est un pro­
blème pour deux raisons. Première­
ment, une maladie psychique est 
beaucoup plus difficile à prouver 
objectivement qu’une affection 
physique. Deuxièmement, une étu­
de menée actuellement par l’Offi­
ce fédéral des assurances sociales 
montre qu’il y a beaucoup moins 
de chance de réinsertion dans le 
monde du travail pour une person­
ne qui souffre d’une maladie psy­
chique que pour celle atteinte d’un 
handicap physique. Les jeunes gens 
qui touchent une rente AI en raison 
d’une maladie psychique présentent 
donc un risque important de rester 

dépendants de l’assurance invalidi­
té jusque tard dans leur vie. Et s’il 
y a de plus en plus de jeunes ren­
tiers AI qui touchent une rente sur 
des périodes toujours plus longues 
en raison d’affections qui peuvent 
très bien être feintes, alors les coûts 
explosent.

Possibilité de contrôle: un must
En tant que cheffe, l’un de mes 
plus gros défis est de trouver le bon 
mélange de confiance envers mes 
collaborateurs et l’indispensable 
contrôle sur ces derniers. A quoi cela 
me servirait­il de miser uniquement 
sur la confiance? Si je passais mon 
temps à scruter les moindres faits et 
gestes de mes collabora teurs, est­ce 
que cela contribuerait à augmen­
ter leur productivité? Tout comme 
pour notre système social, il faut, 
ici aussi, trouver le bon équilibre. 
Celui qui bénéficie des presta tions 
sociales ne doit pas être surveil lé 

jour et nuit. Il doit néanmoins ac­
cepter, comme cela va de soi pour 
n’importe quel employé, d’être 
contrôlé de temps à autre, afin de 
voir s’il remplit vraiment les con­
ditions d’obtention des prestations 
sociales. Si, dans notre Etat social, 
les abus ne peuvent pas être dévoi­
lés et poursuivis, alors les coûts ne 
peuvent qu’augmenter de manière 
incontrôlée. Et ce sera, comme 
toujours, à la classe moyenne d’en 
payer le prix. Pour l’éviter, la loi sur 
les détectives sociaux, qui passera 
devant le peuple en novembre, est 
un pas dans la bonne direction. 

11Oui aux détectives sociaux

La Suisse va bien. Le système social doit aider les personnes faibles. Cela étant, plus nos institu-
tions sociales sont organisées et plus les prestations servies sont élevées, et plus l’incitation à en 
abuser est forte. Les milieux de gauche veulent pourtant empêcher les contrôles, qui sont censés 
faire en sorte que les prestations sociales ne soient justement pas obtenues de manière abusive. 

Il doit être possible de vérifier qui bénéficie des prestations de l'État.



12 Une Suisse forte

La pause estivale, couplée à la 
proximité de notre fête natio­
nale, est pour moi l’occasion 

de faire le point avec vous  :   mem­
bres, sympathisants, amis et élect­
eurs de l’UDC. Lors de mes nom­
breuses visites au sein des sections 
locales, régionales et cantonales, 
vous avez été nombreuses et nom­
breux à m’interpeller sur nos récents 
résultats électoraux. Certains expri­
maient des inquiétudes quant à quel­
ques contre­performances, d’autres 
des idées innovantes pour valoriser 
notre future politique.

Sortir de notre zone de confort
Depuis le début des années 2000, 
l’UDC a fortement progressé en 
Suisse romande, à tous les niveaux, 
et l’élection du premier conseil­
ler fédéral UDC romand en 2015 
marque la fin d’une étape. Désor­
mais, nous devons envisager les an­
nées futures de manière innovante 
et originale car notre progression 

électorale en dépendra. L’adversité 
à laquelle nous faisons face nous 
oblige à sortir de notre zone de con­
fort, faute de quoi nous risquons de 
régresser. Sortir de sa zone de con­
fort veut dire aller à la rencontre de 
ces Suissesses et de ces Suisses que 
nous n’avons pas encore vus. Sortir 
de sa zone de confort veut dire se 
confronter à la réalité quotidienne 
de milliers de nos concitoyennes 
et concitoyens qui ont des choses à 
nous dire sur l’avenir de notre pays. 
Sortir de notre zone de confort exige 
de nous courage et innovation dans 
notre volonté d’aller vers la popula­
tion. Il faut aller dans les quar tiers 
difficiles, il faut faire preuve d’ori­
ginalité dans la manière de capter 
l’intérêt des gens.

Pour une Suisse forte !
Souvent, j’entends dire qu’il est 
plus difficile d’être accepté en tant 
qu’UDC, que les sujets que nous 
abordons comme les abus de l’asile, 

l’immigration massive et la sécurité 
de nos frontières sont difficiles. Je 
vais être franche ! C’est vrai, nos 
sujets sont difficiles car les sujets 
faciles sont déjà accaparés par les 
autres partis. A l’UDC, nous avons 
construit notre succès parce que 
nous avons eu le courage de prendre 
en main les sujets tabous. Et nous 
avons le soutien du peuple silen­
cieux. Les Suisses ont soutenu le 
renvoi des criminels étrangers, l’in­
terdiction des minarets et le frein à 
l’immigration de masse.

L’UDC lutte comme nul autre parti 
pour une Suisse forte et c’est exac­
tement pour ça que nous avons du 
succès dans les urnes. Les gens 
nous font confiance car nous avons 
le courage de nos opinions. 

A quelques jours du 1er août et à un 
an des élections fédérales, je veux 
vous dire que je suis déterminée 
comme jamais auparavant à me bat­
tre en faveur d’une Suisse forte. En­
semble, prouvons que la Suisse est 
plus importante que les résultats en 
demi­teintes des récentes élections 
cantonales. Nos adversaires pensent 
nous avoir moralement abattu alors 
qu’ils ont en réalité planté en nous 
la petite graine du dépassement de 
soi et du courage de retrousser nos 
manches encore plus qu’avant pour 
renforcer la Suisse.

Retroussons nos manches pour 
renforcer la Suisse !
Les contre-performances électorales de ces derniers mois sont l’occasion pour nous, les membres de 
l’UDC, de sortir de notre zone de confort afin de faire face à l’adversité avec détermination et innovation. 
En aucun cas, cette situation ne doit nous amener au défaitisme ! Bien au contraire, c’est dans l’adver-
sité que chacun peut prouver sa valeur et la Suisse a besoin que nous relevions ce défi avec succès.

Céline Amaudruz 
conseillère nationale
Genève (GE)

L'UDC doit, à l'image de ces lutteurs, retrousser ses manches et se battre 
encore davantage en faveur de la volonté des Suissesses et des Suisses.



13Initiative de limitation

Ce faisant l’auteur d’une vio­
lation de la Constitution iné­
dite à ce jour, le Parlement a 

refusé de mettre en œuvre l’initia­
tive de l’UDC contre l’immigration 
de masse, initiative qui a pourtant 
été acceptée par le peuple et les can­
tons le 9 février 2014. 

Au lieu de cela, l’immigration se 
poursuit dans notre pays, les contin­
gents, les maxima et la préférence 
indigène restant de vains mots, ce 
qui montre bien que les «représen­
tants du peuple» n’ont mis en œuvre 
aucune des demandes formulées par 
le peuple suisse. Mais ce n’est pas 
tout, c’est même le contraire qui 
se passe: la «préférence indigène 
light» dans le contexte de la mise au 
concours de postes n’est rien d’autre 
qu’un monstre bureaucratique, 
néfaste pour l’économie, d’une 
préférence donnée aux chômeurs, 
susceptible d’intéresser également 
tous les candidats de l’espace UE.    

L’immigration de masse nous 
coûte beaucoup d’argent
Depuis 2007, ce ne sont pas moins 
de 800'000 personnes (chiffre net) 
qui ont immigré en Suisse. Et cet­
te immigration se poursuit. Les 
conséquences en sont une pression 
toujours plus forte sur les travail­
leurs indigènes, le bétonnage in­
tensif de nos paysages, la surchar­
ge des infrastructures routières et 
ferroviai res, ainsi que des instituti­
ons de la santé et de la formation. 
Bref, l’immigration de masse pèse 
toujours plus sur notre qualité de 
vie. 

L’immigration de masse est enco-
re et toujours un problème urgent 
L’UDC ne voulait plus l’accep­
ter dans l’intérêt des citoyennes 
et des citoyens de notre pays. Elle 
a donc récolté des signatures pour 
une initia tive sur la limitation de 
l’immigration, signatures dont elle 
a obtenu un nombre record. Voilà 
qui montre à quel point cette immi­
gration de masse qui ne faiblit pas 
préoccupe encore et toujours nos 
concitoyens. Nombre d’entre eux 
craignent pour leur emploi, car de 
plus en plus de jeunes travailleurs 
étrangers, bon marché, viennent 
occuper le marché du travail, me­
naçant ainsi surtout les travailleurs 
dans la cinquantaine. 

L’initiative sur la limitation crée 
des conditions claires
L’initiative sur la limitation lancée 
par l’UDC exige que la libre circula­
tion des personnes soit renégociée 
avec l’UE, tout comme le prévoit 

l’accord en cas de déséquilibre en 
défaveur d’un partenaire contac­
tuel. Si l’on ne parvient pas à un 
consensus dans un délai d’un an, 
la libre circulation des personnes 
doit être dénoncée. La prophétie 
selon laquelle l’UE pourrait rési­
lier les accords bilatéraux en guise 
de représailles relève du pur cata­
strophisme. Car, premièrement, il 
s’agit uniquement de six accords 
des Bilatérales I et non pas des plus 
de cent accords bilatéraux négociés 
avec l’UE. Et deuxièmement, l’UE 
profite tellement des Bilatérales I 
qu’elle ne veut pas perdre l’un de 
ses meilleurs clients ou empêcher 
l’axe routier nord­sud. 

Limiter l’immigration de masse!
L’immigration ne faiblit pas, et ce malgré l’initiative contre l’immigration de masse que nous avons 
acceptée. Les parlementaires fédéraux continuent à fermer les yeux sur les impacts négatifs de la li-
bre circulation des personnes. Nos concitoyennes et concitoyens comprennent toutefois bien mieux 
les problèmes que cette libre circulation entraîne en Suisse et considèrent que le besoin d’agir est 
toujours bien là. L’initiative sur la limitation de l’UDC prend ce problème à bras le corps.

Depuis 2007, ce ne sont pas moins de 800'000 personnes (chiffre net) qui 
ont immigré en Suisse.

Michaël Buffat 
conseiller national
Vuarrens (VD)

Céline Amaudruz 
conseillère nationale
Genève (GE)
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L'UDC écoute et travaille !
Dans la perspective des élections nationales de 2019, Albert Rösti visite tous les cantons de Suis-
se sur le Tour des Cantons. Outre la direction du parti, les élus cantonaux et communaux sont re-
présentés à "L'UDC proche de vous". Saisissez l'occasion et discutez avec les conseillers natio-
naux, les conseillers cantonaux et gouvernementaux ou les maires. L'UDC est présente avec les 
gens et à l'écoute. Venez nous rendre visite lors de l'une des prochaines manifestations, par exemple 
le 22 août dans les cantons de Berne et de Lucerne ou le 4 septembre dans le canton d'Obwald. 
 
Restez informés sur le Tour des Cantons via www.udc.ch/tour-des-cantons/

Le 8 juin 2018, Saint-Gall SG, Marktplatz Le 26 juin 2018, Urnasch AR, Schwägalp

Le 3 juillet 2018, Zug ZG, Bundesplatz Le 4 juillet 2018, Aadorf TG, salle communautaire

Le 5 juillet 2018, Köniz BE, Blauäcker devant le  Café Scherz
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Les prochaines dates
Berne, le 22 août, 
de 10h00 à 12h00
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Lucerne, le 22 août, 
de 16h00 à 18h00

Obwald, le 4 septembre, 
de 15h00 à 17h00

Zurich, le 5 septembre, 
de 10h00 à 12h00

Zurich, le 5 September, 
de 15h30 à 17h30

Albert Rösti se réjouit de vous rencontrer per-
sonnellement au Tour des Cantons UDC ! 
Venez nombreuses et nombreux !
Pour plus d'informations contacter : gs@svp.ch

C35 Fourgon
* Prix hors 7,7 % TVA, PVC
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Pour le 1er août
Notre Constitution voulue par le peuple pour 
le peuple est notre bien le plus précieux

Lorsque j'étais enfant je me réjouissais tout particuliè-
rement de la Fête nationale – non seulement à cause des 
bons petits pains piqués d'un drapeau suisse, mais aussi 
pour voir les feux de montagne sur l'alpe d'Ueschinen au-dessus 
de Kandersteg où nous autres enfants pouvions faire partir nos 
feux d'artifice. C'est là un petit exemple parmi des milliers d'autres 
célébrations qui marquent la Fête nationale. Une fête décentrali-
sée, modeste, sans tambour, ni trompette, mais animée de pas-
sion et d'une grande fierté d'appartenir à un pays exceptionnel. 
La manière dont nous célébrons notre Fête nationale n'est pas 
due au hasard. Elle correspond parfaitement à la conception que 
nous avons de notre pays dépourvu d'un pouvoir politique cen-
tral et unique. Un pays où le faible a la même influence politique 
que le fort, comme l'exprime d'ailleurs très bien le préambule de la 
Constitution fédérale:

«...sachant que seul est libre qui use de sa liberté 
et que la force de la communauté se mesure au 

bien-être du plus faible de ses membres...»

Dans notre pays, toutes les décisions importantes sont prises par 
les citoyennes et les citoyens. L'armailli et le manager universitaire 
ont le même pouvoir. Ce droit de l'autodétermination est à la base 
de la démocratie directe suisse, un régime unique au monde. C'est 
grâce à l'autodétermination que la Suisse pourtant pauvre en ma-
tières premières est devenue une des nations les plus prospères 
du monde. Conserver cet avantage dans un monde globalisé exige 
du courage et de la force, car le succès appelle aussi des jalousies. 
Pensons-y quand nous chanterons à pleins poumons notre hymne 
national le 1er août prochain: la Constitution fédérale voulue par 
nous-mêmes est la source suprême de notre droit. Les décisions 
prises par le peuple nous ont apporté prospérité, liberté et paix. 
Veillons donc à sauvegarder durablement notre démocratie suisse 
qui est unique au monde. 

Je vous souhaite une magnifique fête du 1er août.

Albert Rösti
Président de l'UDC Suisse


